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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

LIVRE VI : CONTRÔLES ET SANCTIONS  
TITRE II : SANCTIONS  
Chapitre V : Méconnaissance des obligations incombant aux entreprises de transport  

­ Article L. 625-1 

Est punie d'une amende d'un montant maximum de 5 000 EUR l'entreprise de transport aérien ou maritime qui 
débarque sur le territoire français, en provenance d'un autre Etat, un étranger non ressortissant d'un Etat de l'Union 
européenne et démuni du document de voyage et, le cas échéant, du visa requis par la loi ou l'accord international 
qui lui est applicable en raison de sa nationalité. 
Est punie de la même amende l'entreprise de transport aérien ou maritime qui débarque, dans le cadre du transit, 
un étranger non ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne et démuni du document de voyage ou du 
visa requis par la loi ou l'accord international qui lui est applicable compte tenu de sa nationalité et de sa 
destination. 
 
 

­ Article L. 625-5 

Les amendes prévues aux articles L. 625-1, L. 625-3 et L. 625-4 ne sont pas infligées : 
1° Lorsque l'étranger a été admis sur le territoire français au titre d'une demande d'asile qui n'était pas 
manifestement infondée ; 
2° Lorsque l'entreprise de transport établit que les documents requis lui ont été présentés au moment de 
l'embarquement et qu'ils ne comportaient pas d'élément d'irrégularité manifeste. 
 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 92-190 du 26 février 1992 portant modification de l'ordonnance n° 
45-2658 du 2 novembre 1945 modifiée, relative aux conditions d'entrée et 
de séjour des étrangers en France 

­ Article 3 

Il est inséré après l'article 20 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 précitée, un article 20bis ainsi 
rédigé: 
Art. 20 bis. - I. - Est punie d'une amende d'un montant maximum de 10000 F l'entreprise de transport aérien ou 
maritime qui débarque sur le territoire français, en provenance d'un autre Etat, un étranger non ressortissant d'un 
Etat membre de la Communauté économique européenne et démuni du document de voyage et, le cas échéant, du 
visa requis par la loi ou l'accord international qui lui est applicable à raison de sa nationalité. 
Le manquement est constaté par un procès-verbal établi par un fonctionnaire appartenant à l'un des corps dont la 
liste est définie par décret en Conseil d'Etat. Copie du procès-verbal est remise à l'entreprise de transport 
intéressée. Le manquement ainsi relevé donne lieu à une amende prononcée par le ministre de l'intérieur. L'amende 
peut être prononcée autant de fois qu'il y a de passagers concernés. Son montant est versé au Trésor public par 
l'entreprise de transport. 
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L'entreprise de transport a accès au dossier et est mise à même de présenter ses observations écrites dans un délai 
d'un mois sur le projet de sanction de l'administration. La décision du ministre, qui est motivée, est susceptible 
d'un recours de pleine juridiction. 
Le ministre ne peut infliger d'amende à raison de faits remontant à plus d'un an. 
II. - L'amende prévue au premier alinéa du présent article n'est pas infligée: 
1° Lorsque l'étranger non ressortissant d'un Etat membre de la Communauté économique européenne qui demande 
l'asile a été admis sur le territoire français ou lorsque la demande d'asile n'était pas manifestement infondée; 
2° Lorsque l'entreprise de transport établit que les documents requis lui ont été présentés au moment de 
l'embarquement ou lorsque les documents présentés ne comportent pas un élément d'irrégularité manifeste. 
III. - Les dispositions du présent article sont applicables à l'entreprise de transport routier exploitant des liaisons 
internationales en provenance d'un Etat non partie à la convention signée à Schengen le 19 juin 1990 sous la forme 
de lignes régulières, de services occasionnels ou de navette, à l'exclusion des trafics frontaliers. Le taux de 
l'amende est fixé dans ce cas à un montant maximum de 5000 F par passager concerné. 
Si une telle entreprise n'a pu procéder à la vérification du document de voyage et, le cas échéant, du visa des 
passagers empruntant ses services, elle est exonérée de l'amende prévue au précédent alinéa, à condition d'avoir 
justifié d'un contrôle à l'entrée sur le territoire d'une des parties contractantes à la convention signée à Schengen 
le 19 juin 1990 ou, à défaut d'un tel contrôle, à condition d'y avoir fait procéder à l'entrée sur le territoire français 
par les services compétents. 
 
 

2. Loi n° 93-1027 du 24 août 1993 relative à la maîtrise de l'immigration et 
aux conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

­ Article 12 

Dans la deuxième phrase du premier alinéa du III de l’article 20 bis de l’ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 
1945 précitée, la somme : « 5 000 F » est remplacée par la somme : « 10 000 F ». 
 
 

3. Loi n° 93-1420 du 31 décembre 1993 portant modification de diverses 
dispositions pour la mise en œuvre de l'accord sur l'Espace économique 
européen et du traité sur l'Union européenne 

­ Article 11 

Dans toute disposition de loi comportant les termes: « Communauté économique européenne », le mot: 
« économique » est supprimé. 
 
 

4. Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 portant adaptation de la 
valeur en euros de certains montants exprimés en francs dans les textes 
législatifs 

­ Article 1  

I. - Conformément à l'article 14 du règlement du 3 mai 1998 susvisé, les montants exprimés en francs figurant 
dans les textes législatifs autres que ceux mentionnés au II sont remplacés, le 1er janvier 2002, par des montants 
en euros, par application du taux officiel et des règles d'arrondissement communautaires. 
II. - Les montants exprimés en francs figurant dans les dispositions législatives spécifiques à la Nouvelle-
Calédonie, aux territoires d'outre-mer et aux collectivités territoriales de Saint-Pierre-et-Miquelon et de Mayotte 
sont remplacés, le 1er janvier 2002, par des montants en euros, au taux de 1 euro pour 6,559 57 F ; les sommes 
obtenues sont arrondies au centième supérieur ou inférieur le plus proche, une fraction d'euro exactement égale à 
0,005 étant comptée pour 0,01 Euro. 
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5. Loi n° 2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de 
l'immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité1 

­ Article 27 

L'article 20 bis de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 précitée est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du I, la somme : « 1 500 EUR » est remplacée par la somme : « 5 000 EUR » et les mots : « 
la Communauté » sont remplacés par les mots : « l'Union » ; 
2° Après le premier alinéa du I, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Est punie de la même amende l'entreprise de transport aérien ou maritime qui débarque, dans le cadre du transit, 
un étranger non ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne et démuni du document de voyage ou du 
visa requis par la loi ou l'accord international qui lui est applicable compte tenu de sa nationalité et de sa 
destination. » ; 
3° Le I est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 
« L'amende prévue aux premier et deuxième alinéas est réduite à 3 000 EUR par passager lorsque l'entreprise a 
mis en place et utilise, sur le lieu d'embarquement des passagers, un dispositif agréé de numérisation et de 
transmission, aux autorités françaises chargées du contrôle aux frontières, des documents de voyage et des visas. 
« Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, fixe les 
modalités d'application de l'alinéa précédent. Il précise la durée de conservation des données et les conditions de 
mise à jour des informations enregistrées, les catégories de personnes pouvant y accéder et les modalités 
d'habilitation de celles-ci ainsi que, le cas échéant, les conditions dans lesquelles les personnes intéressées peuvent 
exercer leur droit d'accès. 
« Lorsque l'étranger débarqué sur le territoire français est un mineur sans représentant légal, la somme de 3 000 
EUR ou 5 000 EUR doit être immédiatement consignée auprès du fonctionnaire visé au troisième alinéa. Tout ou 
partie de cette somme est restituée à l'entreprise selon le montant de l'amende prononcée ultérieurement par le 
ministre de l'intérieur. Si l'entreprise ne consigne pas la somme, le montant de l'amende est porté respectivement 
à 6 000 EUR ou 10 000 EUR. Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de cette consignation et de son 
éventuelle restitution, en particulier le délai maximum dans lequel cette restitution doit intervenir. » ; 
4° Le premier alinéa du II est ainsi rédigé : 
« Les amendes prévues au I ne sont pas infligées : » ; 
5° Le 1° du II est ainsi rédigé : 
« 1° Lorsque l'étranger a été admis sur le territoire français au titre d'une demande d'asile qui n'était pas 
manifestement infondée ; » ; 
6° Le 2° du II est ainsi rédigé : 
« 2° Lorsque l'entreprise de transport établit que les documents requis lui ont été présentés au moment de 
l'embarquement et qu'ils ne comportaient pas d'élément d'irrégularité manifeste. » ; 
7° Au premier alinéa du III, la somme : « 1 500 EUR » est remplacée par la somme : « 5 000 EUR ». 
 
 

­ Article 20 bis tel que modifié par la loi n° 2003-1119 

I. - Est punie d'une amende d'un montant maximum de 5 000 Euros l'entreprise de transport aérien ou maritime 
qui débarque sur le territoire français, en provenance d'un autre Etat, un étranger non ressortissant d'un Etat 
membre de l'Union européenne et démuni du document de voyage et, le cas échéant, du visa requis par la loi ou 
l'accord international qui lui est applicable à raison de sa nationalité. 
Est punie de la même amende l'entreprise de transport aérien ou maritime qui débarque, dans le cadre du 
transit, un étranger non ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne et démuni du document de 
voyage ou du visa requis par la loi ou l'accord international qui lui est applicable compte tenu de sa 
nationalité et de sa destination. 
Le manquement est constaté par un procès-verbal établi par un fonctionnaire appartenant à l'un des corps dont la 
liste est définie par décret en Conseil d'Etat. Copie du procès-verbal est remise à l'entreprise de transport 

                                                      
1 Décision n° 2003-484 DC, l’article 27 n’est pas déféré, ni analysé. 



8 
 

intéressée. Le manquement ainsi relevé donne lieu à une amende prononcée par le ministre de l'intérieur. L'amende 
peut être prononcée autant de fois qu'il y a de passagers concernés. Son montant est versé au Trésor public par 
l'entreprise de transport. 
L'entreprise de transport a accès au dossier et est mise à même de présenter ses observations écrites dans un délai 
d'un mois sur le projet de sanction de l'administration. La décision du ministre, qui est motivée, est susceptible 
d'un recours de pleine juridiction. 
Le ministre ne peut infliger d'amende à raison de faits remontant à plus d'un an. 
L'amende prévue aux premier et deuxième alinéas est réduite à 3 000 Euros par passager lorsque 
l'entreprise a mis en place et utilise, sur le lieu d'embarquement des passagers, un dispositif agréé de 
numérisation et de transmission, aux autorités françaises chargées du contrôle aux frontières, des 
documents de voyage et des visas. 
Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, 
fixe les modalités d'application de l'alinéa précédent. Il précise la durée de conservation des données et les 
conditions de mise à jour des informations enregistrées, les catégories de personnes pouvant y accéder et 
les modalités d'habilitation de celles-ci ainsi que, le cas échéant, les conditions dans lesquelles les personnes 
intéressées peuvent exercer leur droit d'accès. 
Lorsque l'étranger débarqué sur le territoire français est un mineur sans représentant légal, la somme de 
3 000 Euros ou 5 000 Euros doit être immédiatement consignée auprès du fonctionnaire visé au troisième 
alinéa. Tout ou partie de cette somme est restituée à l'entreprise selon le montant de l'amende prononcée 
ultérieurement par le ministre de l'intérieur. Si l'entreprise ne consigne pas la somme, le montant de 
l'amende est porté respectivement à 6 000 Euros ou 10 000 Euros. Un décret en Conseil d'Etat fixe les 
conditions de cette consignation et de son éventuelle restitution, en particulier le délai maximum dans lequel 
cette restitution doit intervenir. 
II. - Les amendes prévues au I ne sont pas infligées : 
1° Lorsque l'étranger a été admis sur le territoire français au titre d'une demande d'asile qui n'était pas 
manifestement infondée ; 
2° Lorsque l'entreprise de transport établit que les documents requis lui ont été présentés au moment de 
l'embarquement et qu'ils ne comportaient pas d'élément d'irrégularité manifeste. 
III. - Les dispositions du présent article sont applicables à l'entreprise de transport routier exploitant des liaisons 
internationales en provenance d'un Etat non partie à la convention signée à Schengen le 19 juin 1990 sous la forme 
de lignes régulières, de services occasionnels ou de navette, à l'exclusion des trafics frontaliers. Le taux de 
l'amende est fixé dans ce cas à un montant maximum de 5 000 Euros par passager concerné. 
Si une telle entreprise n'a pu procéder à la vérification du document de voyage et, le cas échéant, du visa des 
passagers empruntant ses services, elle est exonérée de l'amende prévue au précédent alinéa, à condition d'avoir 
justifié d'un contrôle à l'entrée sur le territoire d'une des parties contractantes à la convention signée à Schengen 
le 19 juin 1990 ou, à défaut d'un tel contrôle, à condition d'y avoir fait procéder à l'entrée sur le territoire français 
par les services compétents. 
 
 

6. Ordonnance n° 2004-1248 du 24 novembre 2004 relative à la partie 
législative du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile2 

­ Article 1  

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile. 
 

­ Article L. 625-1 

Est punie d'une amende d'un montant maximum de 5 000 EUR l'entreprise de transport aérien ou maritime qui 
débarque sur le territoire français, en provenance d'un autre Etat, un étranger non ressortissant d'un Etat de l'Union 

                                                      
2 Ratifiée par la loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l'immigration et à l'intégration, article 120  
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européenne et démuni du document de voyage et, le cas échéant, du visa requis par la loi ou l'accord international 
qui lui est applicable en raison de sa nationalité. 
Est punie de la même amende l'entreprise de transport aérien ou maritime qui débarque, dans le cadre du transit, 
un étranger non ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne et démuni du document de voyage ou du 
visa requis par la loi ou l'accord international qui lui est applicable compte tenu de sa nationalité et de sa 
destination. 
 
 

­ Article L. 625-5 

Les amendes prévues aux articles L. 625-1, L. 625-3 et L. 625-4 ne sont pas infligées : 
1° Lorsque l'étranger a été admis sur le territoire français au titre d'une demande d'asile qui n'était pas 
manifestement infondée ; 
2° Lorsque l'entreprise de transport établit que les documents requis lui ont été présentés au moment de 
l'embarquement et qu'ils ne comportaient pas d'élément d'irrégularité manifeste. 
 
 

7. Loi n° 2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France 

­ Article 523 

Le chapitre V du titre II du livre VI du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est ainsi 
modifié : 
1° Au premier alinéa de l'article L. 625-1, le montant : « 5 000 euros » est remplacé par le montant : « 10 000 € » 
et les mots : « autre Etat » sont remplacés par les mots : « Etat avec lequel ne s'applique pas l'acquis de Schengen 
» ; 
(…) 
4° Au premier alinéa de l'article L. 625-5, la référence : «, L. 625-3 » est supprimée ; 
 
 

­ Article L. 625-1 – version en vigueur 

Modifié par Loi n°2016-274 du 7 mars 2016 - art. 52  

Est punie d'une amende d'un montant maximum de 10 000 € l'entreprise de transport aérien ou maritime qui 
débarque sur le territoire français, en provenance d'un Etat avec lequel ne s'applique pas l'acquis de Schengen, un 
étranger non ressortissant d'un Etat de l'Union européenne et démuni du document de voyage et, le cas échéant, 
du visa requis par la loi ou l'accord international qui lui est applicable en raison de sa nationalité. 
Est punie de la même amende l'entreprise de transport aérien ou maritime qui débarque, dans le cadre du transit, 
un étranger non ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne et démuni du document de voyage ou du 
visa requis par la loi ou l'accord international qui lui est applicable compte tenu de sa nationalité et de sa 
destination. 
 
 

­ Article L. 625-5 – version en vigueur 

Modifié par Loi n°2016-274 du 7 mars 2016 - art. 52  

Les amendes prévues aux articles L. 625-1 et L. 625-4 ne sont pas infligées :  
1° Lorsque l'étranger a été admis sur le territoire français au titre d'une demande d'asile qui n'était pas 
manifestement infondée ;  

                                                      
3 Décision n° 2016-728 DC, l’article 52 n’est pas déféré, ni analysé. 
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2° Lorsque l'entreprise de transport établit que les documents requis lui ont été présentés au moment de 
l'embarquement et qu'ils ne comportaient pas d'élément d'irrégularité manifeste. 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Convention d’application de l’accord du Schengen du 14 juin 1985 

­ Article 26 

1. Sous réserve des engagements qui découlent de leur adhésion à la Convention de Genève du 28 juillet 1951 
relative au statut des réfugiés, telle qu'amendée par le Protocole de New York du 31 janvier 1967, les Parties 
Contractantes s'engagent à introduire dans leur législation nationale les règles suivantes: 
a) si l'entrée sur le territoire d'une des Parties Contractantes est refusée à un étranger, le transporteur qui l'a amené 
à la frontière extérieure par voie aérienne, maritime ou terrestre est tenu de le reprendre en charge sans délai. À la 
requête des autorités de surveillance de la frontière, il doit ramener l'étranger dans l'État tiers à partir duquel il a 
été transporté, dans l'État tiers qui a délivré le document de voyage avec lequel il a voyagé ou dans tout autre État 
tiers où son admission est garantie; 
b) le transporteur est tenu de prendre toutes les mesures nécessaires pour s'assurer que l'étranger transporté par 
voie aérienne ou maritime est en possession des documents de voyage requis pour l'entrée sur les territoires des 
Parties Contractantes. 
2. Les Parties Contractantes s'engagent, sous réserve des engagements qui découlent de leur adhésion à la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, telle qu'amendée par le Protocole de New 
York du 31 janvier 1967 et dans le respect de leur droit constitutionnel, à instaurer des sanctions à l'encontre des 
transporteurs qui acheminent par voie aérienne ou maritime d'un État tiers vers leur territoire, des étrangers qui 
ne sont pas en possession des documents de voyage requis. 
3. Les dispositions du paragraphe 1, point b), et du paragraphe 2 s'appliquent aux transporteurs de groupes assurant 
des liaisons routières internationales par autocar, à l'exception du trafic frontalier. 
 
 

2. Traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne 

CHAPITRE 2 - POLITIQUES RELATIVES AUX CONTRÔLES AUX FRONTIÈRES, À L'ASILE ET À 
L'IMMIGRATION 

­ Article 79 

(ex-article 63, points 3 et 4, TCE) 
1. L'Union développe une politique commune de l'immigration visant à assurer, à tous les stades, une gestion 
efficace des flux migratoires, un traitement équitable des ressortissants de pays tiers en séjour régulier dans les 
États membres, ainsi qu'une prévention de l'immigration illégale et de la traite des êtres humains et une lutte 
renforcée contre celles-ci. 
2. Aux fins du paragraphe 1, le Parlement européen et le Conseil, statuant conformément à la procédure législative 
ordinaire, adoptent les mesures dans les domaines suivants: 
a) les conditions d'entrée et de séjour, ainsi que les normes concernant la délivrance par les États membres de 
visas et de titres de séjour de longue durée, y compris aux fins du regroupement familial; 
b) la définition des droits des ressortissants des pays tiers en séjour régulier dans un État membre, y compris les 
conditions régissant la liberté de circulation et de séjour dans les autres États membres; 
c) l'immigration clandestine et le séjour irrégulier, y compris l'éloignement et le rapatriement des personnes en 
séjour irrégulier; 
d) la lutte contre la traite des êtres humains, en particulier des femmes et des enfants. 
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3. L'Union peut conclure avec des pays tiers des accords visant la réadmission, dans les pays d'origine ou de 
provenance, de ressortissants de pays tiers qui ne remplissent pas ou qui ne remplissent plus les conditions 
d'entrée, de présence ou de séjour sur le territoire de l'un des États membres. 
4. Le Parlement européen et le Conseil, statuant conformément à la procédure législative ordinaire, peuvent établir 
des mesures pour encourager et appuyer l'action des États membres en vue de favoriser l'intégration des 
ressortissants de pays tiers en séjour régulier sur leur territoire, à l'exclusion de toute harmonisation des 
dispositions législatives et réglementaires des États membres. 
5. Le présent article n'affecte pas le droit des États membres de fixer les volumes d'entrée des ressortissants de 
pays tiers, en provenance de pays tiers, sur leur territoire dans le but d'y rechercher un emploi salarié ou non 
salarié. 
 
 
CHAPITRE 2 - ACTES JURIDIQUES DE L'UNION, PROCÉDURES D'ADOPTION ET AUTRES 
DISPOSITIONS 
SECTION 1 - LES ACTES JURIDIQUES DE L'UNION 

­ Article 288 

(ex-article 249 TCE) 
Pour exercer les compétences de l'Union, les institutions adoptent des règlements, des directives, des décisions, 
des recommandations et des avis. 
Le règlement a une portée générale. Il est obligatoire dans tous ses éléments et il est directement applicable dans 
tout État membre. 
La directive lie tout État membre destinataire quant au résultat à atteindre, tout en laissant aux instances nationales 
la compétence quant à la forme et aux moyens. 
La décision est obligatoire dans tous ses éléments. Lorsqu'elle désigne des destinataires, elle n'est obligatoire que 
pour ceux-ci. 
Les recommandations et les avis ne lient pas. 
 
 

3. Décision du Conseil du 20 mai 1999 déterminant, conformément aux 
dispositions pertinentes du traité instituant la Communauté européenne et 
du traité sur l'Union européenne, la base juridique de chacune des 
dispositions ou décisions constituant l'acquis de Schengen (1999/436/CE) 

­ Article 2 

Les bases juridiques des dispositions de la Convention signée à Schengen le 19 juin 1990 entre le Royaume de 
Belgique, la République fédérale d'Allemagne, la République française, le Grand-Duché de Luxembourg et le 
Royaume des Pays-Bas, appliquant l'Accord relatif à la suppression graduelle des contrôles aux frontières 
extérieures communes signé à Schengen le 14 juin 1985, (ci-après dénommée «Convention de Schengen») et son 
Acte final, sont déterminées conformément à l'annexe A. 
Annexe A 
(…)  
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4. Directive 2001/51/CE du Conseil du 28 juin 2001 visant à compléter les 
dispositions de l'article 26 de la convention d'application de l'accord de 
Schengen du 14 juin 1985 

­ Article 4 

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour assurer que les sanctions applicables aux 
transporteurs en vertu de l'article 26, paragraphes 2 et 3, de la convention de Schengen sont dissuasives, effectives 
et proportionnelles et que: 
a) soit le montant maximal des sanctions pécuniaires applicables ainsi instaurées n'est pas inférieur à 5 000 euros 
ou à l'équivalent en monnaie nationale au cours publié dans le Journal officiel le 10 août 2001, par personne 
transportée;  
b) soit le montant minimal de telles sanctions n'est pas inférieur à 3 000 euros ou à l'équivalent en monnaie 
nationale au cours publié dans le Journal officiel le 10 août 2001, par personne transportée; 
c) soit le montant maximal de la sanction appliquée forfaitairement à chaque infraction n'est pas inférieur à 500 
000 euros, ou à l'équivalent en monnaie nationale au cours publié dans le Journal officiel le 10 août 2001, 
indépendamment du nombre de personnes transportées. 
2. Le paragraphe 1 s'applique sans préjudice des obligations des États membres lorsqu'un ressortissant de pays 
tiers demande à bénéficier d'une protection internationale. 
 
 

  



13 
 

5. Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

LIVRE VI : CONTRÔLES ET SANCTIONS 
TITRE II : SANCTIONS 
Chapitre V : Méconnaissance des obligations incombant aux entreprises de transport 

­ Article L. 625-2 

Le manquement est constaté par un procès-verbal établi par un fonctionnaire appartenant à l'un des corps dont la 
liste est définie par décret en Conseil d'Etat. Copie du procès-verbal est remise à l'entreprise de transport 
intéressée. Le manquement ainsi relevé donne lieu à une amende prononcée par l'autorité administrative 
compétente. L'amende peut être prononcée autant de fois qu'il y a de passagers concernés. Son montant est versé 
au Trésor public par l'entreprise de transport. 
L'entreprise de transport a accès au dossier et est mise à même de présenter ses observations écrites dans un délai 
d'un mois sur le projet de sanction de l'administration. La décision de l'autorité administrative, qui est motivée, 
est susceptible d'un recours de pleine juridiction. 
L'autorité administrative ne peut infliger d'amende à raison de faits remontant à plus d'un an. 
 
 

6. Code des transports 

CINQUIEME PARTIE : TRANSPORT ET NAVIGATION MARITIMES 
LIVRE IV : LE TRANSPORT MARITIME 
TITRE II : LES CONTRATS RELATIFS A L'EXPLOITATION DU NAVIRE 
Chapitre Ier : Le transport de personnes 
Section 1 : Le contrat de passage 

­ Article L. 5421-1 

    Modifié par LOI n°2016-816 du 20 juin 2016 - art. 62 

Par le contrat de passage, l'armateur s'oblige à transporter par mer, sur un trajet défini, un voyageur qui s'oblige à 
acquitter le prix du passage. Le titre de transport constate l'obligation du transporteur et celle du passager. 
Le transporteur peut refuser l'embarquement de toute personne qui s'oppose à l'inspection visuelle ou à la fouille 
de ses bagages ou à la réalisation de palpations de sécurité, ainsi que de toute personne qui contrevient à des 
dispositions dont l'inobservation est susceptible, soit de compromettre la sécurité des personnes, soit de troubler 
l'ordre public. 
Pour les transports internationaux, le transporteur peut refuser l'embarquement ou le débarquement du passager 
qui ne présente pas de document l'autorisant à débarquer au point d'arrivée et aux escales prévues. 
 
 
SIXIEME PARTIE : AVIATION CIVILE  
LIVRE IV : LE TRANSPORT AERIEN  
TITRE II : CONTRAT DE TRANSPORT  
Chapitre Ier : Transport de personnes et de bagages  
Section 1 : Le contrat de transport  

­ Article L. 6421-1 

Modifié par Ordonnance n°2011-204 du 24 février 2011 - art. 6  

Le contrat de transport des passagers est constaté par la délivrance d'un billet, individuel ou collectif. 
Le contrat de transport des bagages est constaté par la délivrance d'une fiche d'identification pour chaque bagage 
enregistré.  
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D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 

­ Cour Administrative d’appel de Paris, 10 février 1998, Compagnie Nationale Air France, 
n°96PA02799 

Considérant qu'il résulte tant de ces dispositions, adoptées en vue de donner leur plein effet aux dispositions de 
l'article 26 de la convention de Schengen, signée le 19 juin 1990, que de l'interprétation qu'en a donnée le Conseil 
constitutionnel dans sa décision susvisée du 25 février 1992, qu'elles font obligation aux transporteurs aériens de 
s'assurer, au moment des formalités d'embarquement, que les voyageurs ressortissants d'Etats non membres de 
l'Union européenne, sont en possession de documents de voyage, le cas échéant, revêtus des visas exigés par les 
textes, leur appartenant, non falsifiés et valides ; que, si ces dispositions n'ont pas pour objet et ne sauraient avoir 
pour effet de conférer au transporteur un pouvoir de police aux lieu et place de la puissance publique, elles lui 
imposent de vérifier que l'étranger est muni des documents de voyage et des visas éventuellement requis et que 
ceux-ci ne comportent pas des éléments d'irrégularité manifeste, décelables par un examen normalement attentif 
des agents de la compagnie ; qu'en l'absence d'une telle vérification, à laquelle le transporteur est d'ailleurs tenu 
de procéder en vertu de l'article L.322-2 du code de l'aviation civile, l'administration est tenue d'infliger à celui-ci 
l'amende administrative prévue par les dispositions précitées ; 
Considérant qu'il ressort des pièces figurant au dossier que le voyageur embarqué par la Compagnie nationale Air 
France le 12 avril 1993 sur le vol Nouakchott-Paris a présenté, pour tout document de voyage, un récépissé de 
demande d'asile valant autorisation de séjour et autorisation de recherche et d'occupation d'un emploi, établi au 
nom de M. Y... de nationalité malienne, dont la validité était expirée depuis le 27 juillet 1992 ; que, dans ces 
circonstances, le ministre de l'intérieur n'a commis ni erreur de fait, ni erreur de droit en estimant que ledit 
voyageur était dépourvu de document de voyage et a fait une exacte application des dispositions précitées de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 en infligeant à la compagnie requérante l'amende prévue par ces dispositions ; 
Sur le montant de l'amende appliquée à la Compagnie nationale Air France : 
Considérant que, dans les circonstances de l'espèce, eu égard au caractère aisément décelable de l'irrégularité 
relevée et à défaut pour la Compagnie nationale Air France d'établir l'existence de circonstances particulières, 
autres que les conditions dans lesquelles elle opère les contrôles dans l'aéroport concerné lesquelles restent sans 
influence sur le montant de l'amende, de nature à justifier l'insuffisance des vérifications opérées, il y a lieu, d'une 
part, de rejeter la demande présentée à titre subsidiaire par la Compagnie nationale Air France et tendant à la 
réduction de son montant et, d'autre part, de faire droit à l'appel incident du ministre de l'intérieur en portant le 
montant de cette amende à la somme initialement fixée soit 10.000 F ; 
 
 

­ Conseil d’Etat, 14 juin 2002, n° 228549 

Considérant qu'il appartient au juge administratif, saisi d'un recours de pleine juridiction contre la décision 
infligeant une amende sur le fondement des dispositions législatives précitées, de statuer sur le bien-fondé de la 
décision attaquée et de réduire, le cas échéant, le montant de l'amende infligée en tenant compte de l'ensemble des 
circonstances de l'espèce ; que, s'il incombe à l'entreprise de transports de procéder à la vérification des documents 
de voyage de ses passagers lors de l'embarquement, l'attitude adoptée par cette entreprise au moment du 
débarquement est au nombre des circonstances de l'affaire qu'il revient au juge d'apprécier ; 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, le 30 mars 1997, la Compagnie 
nationale Air France a débarqué à l'aéroport de Roissy-Charles-de-Gaulle, en provenance de Delhi, un passager 
étranger se disant de nationalité indienne, porteur d'un passeport qu'un fonctionnaire de la direction du contrôle 
de l'immigration a estimé, dans un procès-verbal établi le même jour, révéler manifestement une usurpation 
d'identité ; que, par une décision du 22 juillet 1997, le MINISTRE DE L'INTERIEUR a infligé à la compagnie 
nationale une amende de 10 000 F en application des dispositions de l'article 20 bis de l'ordonnance du 2 novembre 
1945 ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui a été dit ci-dessus, qu'en se fondant, pour réduire le montant de l'amende, sur 
ce que les agents de la Compagnie nationale Air France avaient collaboré avec les services de la police nationale 
en leur remettant le passager après avoir eux-mêmes décelé à l'aéroport l'usurpation du passeport présenté par 
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l'intéressé, la cour administrative d'appel de Paris n'a pas commis d'erreur de droit ; qu'en fixant à 5 000 F le 
montant de cette amende compte tenu des circonstances de l'affaire, elle s'est livrée à une appréciation souveraine 
des faits, qui ne peut être discutée devant le juge de cassation ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le MINISTRE DE L'INTERIEUR n'est pas fondé à demander 
l'annulation de l'arrêt attaqué ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 
 

­ Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 
 
 

­ Article 12 

La garantie des droits de l'homme et du citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour 
l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 88-1 

La République participe à l'Union européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun 
certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la disposition déférée  

­ Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992 - Loi portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France  

- SUR L'ARTICLE 3 : 
. En ce qui concerne le contenu de l'article 3 : 
19. Considérant que l'article 3 ajoute à l'ordonnance du 2 novembre 1945 un article 20 bis ; que cet article est lui-
même composé de trois paragraphes ; 
20. Considérant que le paragraphe I de l'article 20 bis comprend quatre alinéas ; qu'aux termes du premier alinéa 
"est punie d'une amende d'un montant maximum de 10 000 F. l'entreprise de transport aérien ou maritime qui 
débarque sur le territoire français, en provenance d'un autre État, un étranger non ressortissant d'un État membre 
de la Communauté économique européenne et démuni du document de voyage et, le cas échéant, du visa requis 
par la loi ou l'accord international qui lui est applicable à raison de sa nationalité" ; que le deuxième alinéa, après 
avoir fixé les règles de constatation du manquement, dispose qu'il "donne lieu à une amende prononcée par le 
ministre de l'intérieur" et précise que son montant est versé au Trésor ; que le troisième alinéa garantit l'accès de 
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l'entreprise de transport au dossier et lui permet de présenter ses observations préalablement au prononcé de la 
sanction ; qu'il est prescrit que celle-ci doit être motivée en la forme et peut faire l'objet d'un recours de pleine 
juridiction ; qu'enfin, en vertu du quatrième alinéa du paragraphe I de l'article 20 bis, le ministre ne peut infliger 
d'amende à raison de faits remontant à plus d'un an ; 
21. Considérant que le paragraphe II de l'article 20 bis énonce que l'amende n'est pas infligée dans deux séries 
d'hypothèses ; d'une part, lorsque l'étranger non ressortissant d'un État membre de la Communauté économique 
européenne qui demande l'asile a été admis sur le territoire français ou lorsque la demande d'asile n'était pas 
manifestement infondée ; d'autre part, lorsque l'entreprise de transport établit que les documents requis lui ont été 
présentés au moment de l'embarquement ou lorsque les documents produits ne comportent pas un élément 
d'irrégularité manifeste ; 
22. Considérant que le paragraphe III de l'article 20 bis rend applicables les dispositions des paragraphes 
précédents à l'entreprise de transport routier exploitant des liaisons internationales en provenance d'un État non 
partie à la convention signée à Schengen le 19 juin 1990, sous réserve de mesures d'adaptation et d'une limitation 
du montant maximum de l'amende encourue à 5000 F. par passager concerné ; 
. En ce qui concerne la conformité à la Constitution de l'article 3 : 
23. Considérant que la conformité à la Constitution de l'article 3 doit être envisagée plus particulièrement au 
regard des principes constitutionnels régissant tant le prononcé d'une sanction que le droit d'asile ; 
. Quant au respect des principes régissant le prononcé d'une sanction : 
24. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que : "La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ; 
25. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le respect du principe des droits de la défense ; 
26. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le soin 
de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
27. Considérant que l'infraction instituée par l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par l'article 
3 de la loi est définie en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ; que l'incrimination nouvelle 
n'est susceptible de viser que des faits postérieurs à l'entrée en vigueur de l'article 3 de la loi ; 
28. Considérant que le montant de l'amende encourue par l'entreprise de transport, fixé selon le cas à 10 000 F. et 
à 5 000 F. par passager concerné, n'est pas manifestement disproportionné par rapport au manquement que la loi 
entend réprimer ; qu'au surplus, le montant dont il s'agit constitue un maximum ; que son prononcé ne revêt pas 
un caractère automatique ; que toute décision infligeant une amende doit être motivée ; 
29. Considérant qu'il résulte des termes du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 que, conformément au principe du respect des droits de la défense, aucune sanction ne peut 
être infligée à une entreprise de transport sans que celle-ci ait été mise à même d'avoir accès au dossier la 
concernant et de présenter ses observations sur le manquement qui lui est reproché ; qu'en vertu du quatrième 
alinéa de l'article 20 bis I, aucune amende ne peut être infligée à raison de faits remontant à plus d'un an ; 
30. Considérant qu'il convient de relever par ailleurs que toute décision infligeant une sanction peut faire l'objet 
devant la juridiction administrative d'un recours de pleine juridiction ; que le sursis à l'exécution de la décision 
attaquée peut être demandé en application des règles de droit commun ; que le droit de recours étant réservé à 
l'entreprise sanctionnée, son exercice ne peut, conformément aux principes généraux du droit, conduire à aggraver 
sa situation ; 
31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 3 de la loi n'est pas contraire aux principes de valeur 
constitutionnelle régissant le prononcé d'une sanction ; 
. Quant au respect du droit d'asile : 
32. Considérant que, dans son paragraphe II, l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par l'article 
3 de la loi fait figurer au nombre des causes d'exonération de la responsabilité encourue par le transporteur 
l'hypothèse dans laquelle l'étranger entend bénéficier de l'asile politique et où sa demande n'était pas 
"manifestement infondée" ; que cette cause d'exonération implique que le transporteur se borne à appréhender la 
situation de l'intéressé sans avoir à procéder à aucune recherche ; que le paragraphe II de l'article 20 bis ne saurait 
ainsi s'entendre comme conférant au transporteur un pouvoir de police aux lieu et place de la puissance publique 
; qu'il a pour finalité de prévenir le risque qu'une entreprise de transport refuse d'acheminer les demandeurs d'asile 
au motif que les intéressés seraient démunis de visa d'entrée en France ; 
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33. Considérant qu'il appartiendra à la juridiction administrative d'apprécier en cas de litige l'étendue de la 
responsabilité du transporteur compte tenu notamment des causes d'exonération prévues par la loi ; 
34. Considérant que sous ces réserves d'interprétation, l'article 3 de la loi n'emporte pas violation des dispositions 
mentionnées ci-dessus du quatrième alinéa du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 ; 
(…) 
Décide : 
Article premier : 
Sont contraires à la Constitution les dispositions du paragraphe I de l'article 8 de la loi portant modification de 
l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers 
en France. 
Article 2 : 
Sont inséparables des dispositions déclarées contraires à la Constitution celles du paragraphe II de l'article 8 de la 
loi. 
Article 3 : 
La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 
 
 

­ Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux conditions 
d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

Vu les décisions n° 91-294 DC du 25 juillet 1991 et n° 92-307 DC du 25 février 1992 ; 
(…) 
. En ce qui concerne l'article 12 : 
36. Considérant que l'article 12 porte de 5 000 à 10.000 francs le montant maximum de l'amende encourue par 
l'entreprise de transport routier qui dans certaines conditions achemine sur le territoire français un étranger non 
ressortissant d'un Etat membre de la Communauté économique européenne démuni d'un document de voyage et 
le cas échéant du visa requis ; 
37. Considérant que les députés, auteurs de la seconde saisine, allèguent à l'encontre de cet article la 
méconnaissance des principes de légalité et de proportionnalité des peines ; 
38. Considérant, d'une part, qu'il ressort de la décision du Conseil constitutionnel n° 92-307 DC du 25 février 
1992 que la disposition contestée n'est pas contraire au principe de la légalité des peines ; 
39. Considérant, d'autre part, qu'en portant de 5.000 à 10.000 francs l'amende maximale encourue par les 
entreprises de transport routier concernées, le législateur n'a pas fixé un montant manifestement disproportionné 
par rapport au manquement qu'il a entendu réprimer ; 
(…) 
Article premier : 
Sont contraires à la Constitution : 
- le II de l'article 14 ; 
- à l'article 23, les mots : " Les étrangers séjournant en France sous le couvert d'un titre de séjour portant la mention 
" étudiant " ne peuvent bénéficier du regroupement familial ", et les mots : " Lorsque le mariage entre un étranger 
résidant en France et son conjoint qui a été admis au séjour comme membre de la famille a été dissous ou annulé 
au terme d'une procédure juridique, cet étranger ne peut faire venir auprès de lui un nouveau conjoint au titre du 
regroupement familial qu'après un délai de deux ans à compter de la dissolution ou de l'annulation du mariage " ; 
- à l'article 24, au dernier alinéa de l'article 31 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945, les mots : " pour l'un des 
motifs visés au 2° à 4° du présent article " ; 
- le III de l'article 27 ; 
- au III de l'article 31, l'article 175-2 du code civil ; 
- les I, II et IV de l'article 34 ; 
- à l'article 45, le dernier alinéa ; 
- l'article 46. 
Article 2 : 
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La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 
 
 

2. Sur le contrôle exercé par le Conseil constitutionnel 

­ Décision n° 2004-496 DC du 10 juin 2004 - Loi pour la confiance dans l'économie numérique 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : " La République participe aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 
instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences " ; qu'ainsi, la transposition en droit interne d'une 
directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu'en 
raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 
n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 
directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 
l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ; 
8. Considérant qu'aux termes du 1 de l'article 14 de la directive du 8 juin 2000 susvisée pour la transposition de 
laquelle est prise la loi déférée : " Les États membres veillent à ce que, en cas de fourniture d'un service de la 
société de l'information consistant à stocker des informations fournies par un destinataire du service, le prestataire 
ne soit pas responsable des informations stockées à la demande d'un destinataire du service à condition que : - a) 
le prestataire n'ait pas effectivement connaissance de l'activité ou de l'information illicites et, en ce qui concerne 
une demande en dommages et intérêts, n'ait pas connaissance de faits ou de circonstances selon lesquels l'activité 
ou l'information illicite est apparente - ou b) le prestataire, dès le moment où il a de telles connaissances, agisse 
promptement pour retirer les informations ou rendre l'accès à celles-ci impossible " ;  
9. Considérant que les 2 et 3 du I de l'article 6 de la loi déférée ont pour seule portée d'écarter la responsabilité 
civile et pénale des hébergeurs dans les deux hypothèses qu'ils envisagent ; que ces dispositions ne sauraient avoir 
pour effet d'engager la responsabilité d'un hébergeur qui n'a pas retiré une information dénoncée comme illicite 
par un tiers si celle-ci ne présente pas manifestement un tel caractère ou si son retrait n'a pas été ordonné par un 
juge ; que, sous cette réserve, les 2 et 3 du I de l'article 6 se bornent à tirer les conséquences nécessaires des 
dispositions inconditionnelles et précises du 1 de l'article 14 de la directive susvisée sur lesquelles il n'appartient 
pas au Conseil constitutionnel de se prononcer ; que, par suite, les griefs invoqués par les requérants ne peuvent 
être utilement présentés devant lui ; 
 
 

­ Décision n° 2004-497 DC du 1er juillet 2004, Loi relative aux communications électroniques et aux 
services de communication audiovisuelle 

« 18. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 
instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne d'une 
directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu'en 
raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 
n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 
directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 
l'article 6 du traité sur l'Union européenne ; 
19. Considérant que, s'agissant de la possibilité d'accès aux décodeurs donnée aux éditeurs de services de 
télévision diffusés en mode numérique visés à l'article 30-1 de la loi du 30 septembre 1986, l'article critiqué se 
borne à tirer les conséquences nécessaires des dispositions inconditionnelles et précises du premier alinéa de 
l'article 6 de la directive 2002/19/CE du 7 mars 2002 susvisée sur lesquelles il n'appartient pas au Conseil 
constitutionnel de se prononcer ; que, dans cette mesure, les griefs invoqués par les requérants ne peuvent être 
utilement présentés à son encontre ; » 
 
 
 
 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2004/2004497DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2004/2004497DC.htm
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­ Décision n° 2004-498 DC du 29 juillet 2004, Loi relative à la bioéthique 

« 4. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 
instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne d'une 
directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu'en 
raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 
n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 
directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 
l'article 6 du traité sur l'Union européenne ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 5 de la directive du 6 juillet 1998 susvisée : « 1. Le corps humain, aux 
différents stades de sa constitution et de son développement, ainsi que la simple découverte d'un de ses éléments, 
y compris la séquence ou la séquence partielle d'un gène, ne peuvent constituer des inventions brevetables. - 2. 
Un élément isolé du corps humain ou autrement produit par un procédé technique, y compris la séquence ou la 
séquence partielle d'un gène, peut constituer une invention brevetable, même si la structure de cet élément est 
identique à celle d'un élément naturel. - 3. L'application industrielle d'une séquence ou d'une séquence partielle 
d'un gène doit être concrètement exposée dans la demande de brevet » ; que, saisie d'un recours en annulation de 
la directive précitée, la Cour de justice des Communautés européennes a jugé, par l'arrêt du 9 octobre 2001 susvisé, 
que ces dispositions ne permettent pas que la découverte d'une séquence d'ADN puisse être, « en tant que telle », 
brevetable ; que la protection des inventions que la directive envisage « ne porte que sur le résultat d'un travail 
inventif, scientifique ou technique, et ne s'étend à des données biologiques existant à l'état naturel dans l'être 
humain que dans la mesure nécessaire à la réalisation et à l'exploitation d'une application industrielle particulière 
» ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre à l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que cette liberté est 
également protégée en tant que principe général du droit communautaire sur le fondement de l'article 10 de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
7. Considérant que les dispositions critiquées se bornent à tirer les conséquences nécessaires des dispositions 
inconditionnelles et précises de l'article 5 de la directive susvisée sur lesquelles il n'appartient pas au Conseil 
constitutionnel de se prononcer ; que, par suite, le grief formulé par les requérants ne peut être utilement présenté 
devant lui ; » 
 
 

­ Décision n° 2004-499 DC du 29 juillet 2004, Loi relative à la protection des personnes physiques à 
l'égard des traitements de données à caractère personnel et modifiant la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne, constituées d'États qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 
instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne d'une 
directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu'en 
raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 
n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 
directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 
l'article 6 du traité sur l'Union européenne ; 
8. Considérant que les dispositions critiquées se bornent à tirer les conséquences nécessaires des dispositions 
inconditionnelles et précises du e) du 2 de l'article 8 de la directive 95/46/CE du 24 octobre 1995 susvisée sur 
lesquelles il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de se prononcer ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte 
au respect de la vie privée ne peut être utilement présenté devant lui ; » 
 
 
  

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2004/2004498DC.htm
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­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 
la société de l'information  

17. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 88-1 de la Constitution : " La République participe 
aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'États qui ont choisi librement, en vertu des 
traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences " ; qu'ainsi, la transposition en 
droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle ; 
18. Considérant qu'il appartient par suite au Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par l'article 
61 de la Constitution d'une loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive communautaire, de 
veiller au respect de cette exigence ; que, toutefois, le contrôle qu'il exerce à cet effet est soumis à une double 
limite ; 
19. Considérant, en premier lieu, que la transposition d'une directive ne saurait aller à l'encontre d'une règle ou 
d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti ; 
 
 

­ Décision n° 2006-543 DC du 30 novembre 2006 - Loi relative au secteur de l'énergie  

4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux 
Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'États qui ont choisi librement, en vertu des 
traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en 
droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle ; 
5. Considérant qu'il appartient par suite au Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par l'article 
61 de la Constitution d'une loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive communautaire, de 
veiller au respect de cette exigence ; que, toutefois, le contrôle qu'il exerce à cet effet est soumis à une double 
limite ; 
6. Considérant, en premier lieu, que la transposition d'une directive ne saurait aller à l'encontre d'une règle ou d'un 
principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti ; 
 
 

­ Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008, Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

« En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'exigence de transposition des directives : 
42. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe 
aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'États qui ont choisi librement, en vertu des 
traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en 
droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle ; 
43. Considérant qu'il appartient par suite au Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par l'article 
61 de la Constitution d'une loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive communautaire, de 
veiller au respect de cette exigence ; que, toutefois, le contrôle qu'il exerce à cet effet est soumis à une double 
limite ; 
44. Considérant, en premier lieu, que la transposition d'une directive ne saurait aller à l'encontre d'une règle ou 
d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti ; 
45. Considérant, en second lieu, que, devant statuer avant la promulgation de la loi dans le délai prévu par l'article 
61 de la Constitution, le Conseil constitutionnel ne peut saisir la Cour de justice des Communautés européennes 
de la question préjudicielle prévue par l'article 234 du traité instituant la Communauté européenne ; qu'il ne saurait 
en conséquence déclarer non conforme à l'article 88-1 de la Constitution qu'une disposition législative 
manifestement incompatible avec la directive qu'elle a pour objet de transposer ; qu'en tout état de cause, il revient 
aux autorités juridictionnelles nationales, le cas échéant, de saisir la Cour de justice des Communautés 
européennes à titre préjudiciel ; 
46. Considérant que l'article 31, paragraphe 3, de la directive 2001/18/CE exige des États membres qu'ils 
établissent des registres destinés à recenser et à rendre publique la localisation de la dissémination des organismes 
génétiquement modifiés, opérée au titre de la recherche ou de la mise sur le marché, sans exiger que ces registres 
comportent des informations relatives aux études et tests préalablement réalisés sur ces organismes génétiquement 
modifiés ; 
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47. Considérant qu'il s'ensuit que la disposition contestée qui institue, sur le plan national, un tel registre en vue 
de le rendre public n'est pas manifestement incompatible avec la directive 2001/18/CE et n'est dès lors pas 
contraire à l'article 88-1 de la Constitution ; » 
 
 

­ Décision n° 2010-79 QPC du 17 décembre 2010 - M. Kamel D. [Transposition d'une directive] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union européenne 
constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité 
sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé 
à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; qu'en l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un principe inhérent à 
l'identité constitutionnelle de la France, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour contrôler la conformité 
aux droits et libertés que la Constitution garantit de dispositions législatives qui se bornent à tirer les conséquences 
nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive de l'Union européenne ; qu'en ce cas, il 
n'appartient qu'au juge de l'Union européenne, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par 
cette directive des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ; 
4. Considérant que les dispositions contestées se bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions 
inconditionnelles et précises de la directive du 29 avril 2004 qui ne mettent en cause aucune règle ni aucun principe 
inhérent à l'identité constitutionnelle de la France ; que, par suite, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, 
d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité susvisée, 
 
 

­ Décision n° 2014-373 QPC du 4 avril 2014 - Société Sephora [Conditions de recours au travail de 
nuit] 

- SUR LES CONCLUSIONS AUX FINS DE NON-LIEU :  
5. Considérant que les parties en défense soutiennent, à titre principal, que les dispositions contestées ont pour 
objet de transposer la directive du 23 novembre 1993 susvisée ; que, par suite, il n'y aurait pas lieu, pour le Conseil 
constitutionnel, de statuer sur leur conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union européenne 
constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité 
sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé 
à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; qu'en l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un principe inhérent à 
l'identité constitutionnelle de la France, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour contrôler la conformité 
aux droits et libertés que la Constitution garantit de dispositions législatives qui se bornent à tirer les conséquences 
nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive de l'Union européenne ; qu'en ce cas, il 
n'appartient qu'au juge de l'Union européenne, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par 
cette directive des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ;  
7. Considérant, toutefois, que les dispositions contestées ne se bornent pas à tirer les conséquences nécessaires de 
dispositions inconditionnelles et précises de la directive du 23 novembre 1993 ; que, par suite, les conclusions de 
non-lieu des parties en défense doivent être rejetées ;  
 
 

­ Décision n° 2015-520 QPC du 3 février 2016 - Société Metro Holding France SA venant aux droits 
de la société CRFP Cash [Application du régime fiscal des sociétés mères aux produits de titres 
auxquels ne sont pas attachés des droits de vote] 

9. Considérant que l'exclusion de l'application des dispositions contestées aux produits des titres de participation 
de filiales établies dans un État membre de l'Union européenne autre que la France tire les conséquences 
nécessaires des dispositions précises et inconditionnelles de la directive n° 90/435/CE susvisée et ne met en cause 
aucune règle ni aucun principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France ; qu'en revanche, l'application 
des dispositions contestées aux produits des titres de participation de filiales établies en France ou dans un État 
non membre de l'Union européenne ne procède pas de la transposition de la directive n° 90/435/CE ; 
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­ Décision n° 2017-749 DC du 31 juillet 2017 - Accord économique et commercial global entre le 
Canada, d’une part, et l’Union européenne et ses États membres, d’autre part  

13. S'agissant des stipulations de l'accord qui relèvent d'une compétence partagée entre l'Union européenne et les 
États membres ou d'une compétence appartenant aux seuls États membres, il revient au Conseil constitutionnel, 
comme il est rappelé au paragraphe 11, de déterminer si ces stipulations contiennent une clause contraire à la 
Constitution, remettent en cause les droits et libertés constitutionnellement garantis ou portent atteinte aux 
conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale. 
14. S'agissant, en revanche, des stipulations de l'accord qui relèvent d'une compétence exclusive de l'Union 
européenne, il revient seulement au Conseil constitutionnel, saisi afin de déterminer si l'autorisation de ratifier cet 
accord implique une révision constitutionnelle, de veiller à ce qu'elles ne mettent pas en cause une règle ou un 
principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France. En l'absence d'une telle mise en cause, il n'appartient 
qu'au juge de l'Union européenne de contrôler la compatibilité de l'accord avec le droit de l'Union européenne. 
 
 

­ Décision n° 2018-765 DC du 12 juin 2018 - Loi relative à la protection des données personnelles  

– Sur le contrôle exercé par le Conseil constitutionnel : 
2. Aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union européenne constituée 
d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union 
européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne 
le 13 décembre 2007 ». Ainsi tant la transposition en droit interne d'une directive de l'Union européenne que le 
respect d'un règlement de l'Union européenne, lorsqu'une loi a pour objet d'y adapter le droit interne, résultent 
d'une exigence constitutionnelle. 
3. Il appartient au Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par l'article 61 de la Constitution d'une 
loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive de l'Union européenne, de veiller au respect de 
cette exigence. Il en va de même pour une loi ayant pour objet d'adapter le droit interne à un règlement de l'Union 
européenne. Toutefois, le contrôle qu'il exerce à cet effet est soumis à une double limite. En premier lieu, la 
transposition d'une directive ou l'adaptation du droit interne à un règlement ne sauraient aller à l'encontre d'une 
règle ou d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti. 
En l'absence de mise en cause d'une telle règle ou d'un tel principe, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent 
pour contrôler la conformité à la Constitution de dispositions législatives qui se bornent à tirer les conséquences 
nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive ou des dispositions d'un règlement de 
l'Union européenne. En second lieu, devant statuer avant la promulgation de la loi dans le délai prévu par l'article 
61 de la Constitution, le Conseil constitutionnel ne peut saisir la Cour de justice de l'Union européenne sur le 
fondement de l'article 267 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. En conséquence, il ne saurait 
déclarer non conforme à l'article 88-1 de la Constitution qu'une disposition législative manifestement incompatible 
avec la directive qu'elle a pour objet de transposer ou le règlement auquel elle adapte le droit interne. En tout état 
de cause, il appartient aux juridictions administratives et judiciaires d'exercer le contrôle de compatibilité de la loi 
au regard des engagements européens de la France et, le cas échéant, de saisir la Cour de justice de l'Union 
européenne à titre préjudiciel. 
4. Il ressort de la Constitution que ces exigences constitutionnelles n'ont pas pour effet de porter atteinte à la 
répartition des matières entre le domaine de la loi et celui du règlement telle qu'elle est déterminée par la 
Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2018-768 DC du 26 juillet 2018 - Loi relative à la protection du secret des affaires  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 
12. La liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789. Cette liberté est également protégée 
par le droit de l'Union européenne, notamment par l'article 16 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne. 
13. Ainsi qu'il a été dit au paragraphe 11, les dispositions de l'article L. 151-1 du code de commerce se bornent à 
tirer les conséquences nécessaires des dispositions inconditionnelles et précises de l'article 2 de la directive du 8 
juin 2016. 
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14. Toutefois, l'article 1er de la directive du 8 juin 2016 prévoit que « Les États membres peuvent, dans le respect 
des dispositions du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, prévoir une protection des secrets d'affaires 
contre l'obtention, l'utilisation et la divulgation illicites plus étendue que celle qui est requise par la présente 
directive, sous réserve du respect » d'un certain nombre de principes fixés par la directive elle-même. Sans 
dispenser les États membres de l'Union européenne de leur obligation de transposer les dispositions résultant de 
cette directive, cet article 1er leur confère une marge d'appréciation pour prévoir des dispositions complémentaires 
renforçant la protection du secret des affaires. Dès lors, il appartient au Conseil constitutionnel de se prononcer 
sur le grief tiré de ce que le législateur aurait méconnu la liberté d'entreprendre en ne prévoyant pas de telles 
dispositions complémentaires, s'ajoutant à celles tirant les conséquences nécessaires des dispositions 
inconditionnelles et précises de la directive. 
 
 

3. Sur les exigences résultant de l’article 12 de la Déclaration de 1789  

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice  

- SUR L'ARTICLE 3 : 
2. Considérant que l'article 3 de la loi déférée modifie l'article 2 de la loi susvisée du 22 juin 1987 relative au 
service public pénitentiaire ; que, par dérogation aux articles 7 et 18 de la loi du 12 juillet 1985 susvisée, il autorise 
l'Etat à passer avec une personne ou un groupement de personnes, de droit public ou de droit privé, un marché 
unique " portant à la fois sur la conception, la construction et l'aménagement d'établissements pénitentiaires " ; 
qu'il soumet la passation de ce marché aux procédures prévues par le code des marchés publics ; qu'il permet 
toutefois à l'Etat, en cas d'allotissement, de choisir son contractant en portant sur les offres concernant plusieurs 
lots un " jugement global " et non lot par lot, comme l'exige l'article 10 du code des marchés publics ; qu'enfin, il 
dispose que, dans les établissements pénitentiaires, " Les fonctions autres que celles de direction, de greffe et de 
surveillance peuvent être confiées à des personnes de droit public ou de droit privé habilitées, dans des conditions 
définies par un décret en Conseil d'Etat. Ces personnes peuvent être choisies dans le cadre des marchés prévus au 
deuxième alinéa " ; 
3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions seraient par elles-mêmes contraires au principe d'égalité 
d'accès à la commande publique, lequel " implique la libre concurrence " ; qu'elles auraient en outre pour effet de 
défavoriser les petites et moyennes entreprises dans l'accès à la commande publique ; que l'article 3 serait au 
surplus entaché d'incompétence négative, car, " modifiant le régime de ces marchés particuliers qui touchent à des 
fonctions régaliennes et à la liberté individuelle des personnes détenues, le législateur devait prévoir toutes les 
garanties nécessaires " ; 
4. Considérant, en premier lieu, qu'aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle n'impose de confier 
à des personnes distinctes la conception, la construction et l'aménagement d'un ouvrage public ; qu'aucun principe 
ou règle de valeur constitutionnelle n'interdit non plus qu'en cas d'allotissement, les offres portant simultanément 
sur plusieurs lots fassent l'objet d'un jugement commun, en vue de déterminer l'offre la plus satisfaisante du point 
de vue de son équilibre global ; 
5. Considérant que les dispositions critiquées, qui ont pour objet de faciliter et d'accélérer la construction des 
établissements pénitentiaires, ne portent pas atteinte, par elles-mêmes, au principe d'égalité d'accès à la commande 
publique ; qu'au demeurant, l'article 3 de la loi déférée prévoit la possibilité, pour les petites et moyennes 
entreprises, de se grouper pour présenter une offre commune ; qu'il n'écarte pas la faculté pour l'Etat, maître 
d'ouvrage, d'allotir le marché ; que, ne privant pas le titulaire du marché du droit de recourir à la sous-traitance, il 
permet aux petites et moyennes entreprises d'accéder par cette voie à la commande publique ; 
6. Considérant que, dans ces conditions, en dérogeant, pour les marchés en cause, aux articles 7 et 18 de la loi du 
12 juillet 1985 et à l'article 10 du code des marchés publics, le législateur n'a porté atteinte à aucune règle ni à 
aucun principe de valeur constitutionnelle ; 
7. Considérant, en second lieu, s'agissant de la conception, de la construction et de l'aménagement des 
établissements pénitentiaires, que le législateur n'est pas resté en deçà de ses compétences en renvoyant aux 
procédures prévues par le code des marchés publics l'exécution de la mission confiée au titulaire du marché ; que 
les exigences propres au service public pénitentiaire seront précisées au titulaire dans le cadre des procédures 
prévues par ce code ; 
8. Considérant que, s'agissant des fonctions mentionnées au dernier alinéa de l'article contesté, dont sont 
expressément exclues les tâches inhérentes à l'exercice par l'Etat de ses missions de souveraineté, leur délégation 
fera l'objet d'une habilitation dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat ; que le respect des 
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exigences propres au service public pénitentiaire sera dès lors imposé au titulaire dans le cadre de cette habilitation 
; 
9. Considérant que doit être par suite rejeté le moyen tiré de ce que le législateur n'aurait pas épuisé les 
compétences que lui confie l'article 34 de la Constitution en ne définissant pas lui-même les obligations de service 
public que devront respecter les titulaires des marchés auxquels se réfère la disposition contestée ; 
 
 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure  

- SUR L'ARTICLE 96 : 
92. Considérant que le II de l'article 96 introduit les articles 3-1 et 3-2 dans la loi du 12 juillet 1983 susvisée 
réglementant les activités privées de surveillance, de gardiennage et de transport de fonds ; 
93. Considérant qu'aux termes du nouvel article 3-1 de la loi du 12 juillet 1983 : " Les personnes physiques 
exerçant l'activité mentionnée au 1° de l'article 1er peuvent procéder à l'inspection visuelle des bagages à main et, 
avec le consentement de leur propriétaire, à leur fouille - Les personnes physiques exerçant l'activité mentionnée 
au 1° de l'article 1er, spécialement habilitées à cet effet et agréées par le préfet du département ou, à Paris, par le 
préfet de police dans les conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, peuvent, en cas de circonstances 
particulières liées à l'existence de menaces graves pour la sécurité publique, procéder, avec le consentement exprès 
des personnes, à des palpations de sécurité. Dans ce cas, la palpation de sécurité doit être faite par une personne 
de même sexe que la personne qui en fait l'objet. Ces circonstances particulières sont constatées par un arrêté du 
préfet qui en fixe la durée et détermine les lieux ou catégories de lieux dans lesquels les contrôles peuvent être 
effectués. Cet arrêté est communiqué au procureur de la République " ; 
94. Considérant qu'aux termes du nouvel article 3-2 de ladite loi : " Pour l'accès aux enceintes dans lesquelles est 
organisée une manifestation sportive, récréative ou culturelle rassemblant plus de 1 500 spectateurs, les personnes 
physiques exerçant l'activité mentionnée au 1° de l'article 1er, agréées par le préfet dans les conditions prévues 
par décret en Conseil d'Etat, ainsi que celles, membres du service d'ordre affecté par l'organisateur à la sécurité 
de la manifestation sportive, récréative ou culturelle en application des dispositions de l'article 23 de la loi n° 95-
73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité, titulaires d'un diplôme d'Etat et 
agréées par le préfet, peuvent procéder, sous le contrôle d'un officier de police judiciaire et avec le consentement 
exprès des personnes, à des palpations de sécurité. Dans ce cas, la palpation doit être effectuée par une personne 
de même sexe que la personne qui en fait l'objet. - Elles peuvent, ainsi que les agents de police municipale affectés 
sur décision du maire à la sécurité de la manifestation, procéder à l'inspection visuelle des bagages à main et, avec 
le consentement de leur propriétaire, à leur fouille. - A Paris, les pouvoirs conférés au préfet par le présent article 
sont exercés par le préfet de police " ; 
95. Considérant que les auteurs des deux saisines font grief à ces dispositions de porter atteinte à la liberté 
individuelle et d'être formulées de façon trop imprécise ; 
96. Considérant, ainsi qu'il ressort des termes mêmes des dispositions contestées, qu'en les édictant, le législateur 
a posé des règles claires et précises ; que, par suite, il n'est pas resté en deçà de sa compétence ; 
97. Considérant que le nouvel article 3-1 de la loi du 12 juillet 1983 impose une stricte procédure d'agrément en 
vue d'habiliter des personnels de sécurité privés à participer à des opérations de contrôle ; que ces derniers ne 
peuvent procéder, sans le consentement de l'intéressé, qu'à l'inspection visuelle des bagages à main ; que 
l'opération dans le cadre de laquelle ils peuvent pratiquer, sauf refus des personnes concernées, des palpations de 
sécurité ou des fouilles de bagages à main ne peut être ordonnée que par le préfet, en raison de menaces graves 
pour la sécurité publique et de circonstances particulières, pour un temps et dans des lieux déterminés ; que les 
modalités ainsi prévues ne portent pas atteinte à la liberté individuelle ; qu'une telle mesure de police 
administrative, dont la nécessité sera contrôlée par la juridiction administrative, n'est contraire par elle-même à 
aucun principe, ni à aucune règle de valeur constitutionnelle ; 
98. Considérant qu'il en va de même du nouvel article 3-2 de la loi du 12 juillet 1983 ; qu'en effet, l'accès aux 
enceintes où se déroulent de grandes manifestations sportives, culturelles et récréatives justifie des mesures de 
surveillance particulières pour protéger la sécurité physique des participants ; qu'aucune des mesures prévues par 
ledit article ne porte atteinte à la liberté individuelle ; 
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­ Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité  

- SUR L'ARTICLE 53 : 
87. Considérant que l'article 53 insère dans l'ordonnance du 2 novembre 1945 un article 35 octies qui, à titre 
expérimental et dans les conditions qu'il définit, autorise l'Etat à passer avec des personnes de droit public ou 
privé, agréées en application de la loi du 12 juillet 1983 susvisée, « des marchés relatifs aux transports de 
personnes retenues en centres de rétention ou maintenues en zones d'attente » ; qu'en vertu du septième alinéa de 
l'article 35 octies, « un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article ainsi que 
les conditions dans lesquelles les agents de sécurité privée investis des missions prévues par le présent article 
peuvent, le cas échéant, être armés » ; 
88. Considérant que, selon la saisine, ces dispositions conduisent à déléguer à une personne privée une mission 
de souveraineté incombant par nature à l'Etat ; que, de surcroît, en permettant aux personnels des sociétés 
attributaires des marchés de transports d'être armés, le législateur aurait adopté une mesure inutile et susceptible 
de porter atteinte à la liberté individuelle des personnes transportées comme à l'ordre public ; 
89. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes mêmes du deuxième alinéa de l'article 35 octies, les marchés en 
cause « ne peuvent porter que sur la conduite et les mesures de sécurité inhérentes à cette dernière, à l'exclusion 
de ce qui concerne la surveillance des personnes retenues ou maintenues au cours du transport qui demeure assurée 
par l'Etat » ; qu'une telle habilitation limite strictement l'objet des marchés à la mise à disposition de personnels 
compétents, à la fourniture de matériels adaptés ainsi qu'aux prestations de conduite des véhicules ; que, par 
l'exclusion de toute forme de surveillance des personnes transportées, elle réserve l'ensemble des tâches 
indissociables des missions de souveraineté dont l'exercice n'appartient qu'à l'Etat ; qu'il s'ensuit que le grief est 
infondé ; 
90. Considérant, en second lieu, que la possibilité d'être armés donnée aux agents privés chargés des transferts, 
dans le but d'assurer, en cas de besoin, leur protection personnelle, n'a pas pour objet et ne saurait avoir pour effet 
de permettre à ces agents d'exercer des missions de surveillance des personnes transportées ; qu'il reviendra, d'une 
part, au décret en Conseil d'Etat prévu à l'article 35 octies et, d'autre part, aux autorités publiques, lors de 
l'application des dispositions légales et réglementaires en cause, de faire respecter strictement cette limitation ; 
que, sous cette réserve, l'article 53 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure  

18. Considérant qu'aux termes de l'article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l'homme et 
du citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité 
particulière de ceux auxquels elle est confiée » ;  
19. Considérant qu'en autorisant toute personne morale à mettre en oeuvre des dispositifs de surveillance au-delà 
des abords « immédiats » de ses bâtiments et installations et en confiant à des opérateurs privés le soin d'exploiter 
des systèmes de vidéoprotection sur la voie publique et de visionner les images pour le compte de personnes 
publiques, les dispositions contestées permettent d'investir des personnes privées de missions de surveillance 
générale de la voie publique ; que chacune de ces dispositions rend ainsi possible la délégation à une personne 
privée des compétences de police administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force publique » 
nécessaire à la garantie des droits ; que, par suite, doivent être déclarés contraires à la Constitution le douzième 
alinéa du 1° ainsi que les b) et c) du 2° de l'article 18 ; que, par voie de conséquence, le premier alinéa du 1° de 
l'article 18 de la loi déférée doit conduire à remplacer le seul premier alinéa du II de l'article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 par les dix alinéas prévus par ce 1° ;  
 
 

­ Décision n° 2017-637 QPC du 16 juin 2017 - Association nationale des supporters [Refus d’accès à 
une enceinte sportive et fichier d’exclusion] 

– Sur le deuxième alinéa de l'article L. 332-1 du code du sport : 
3. Aux fins de contribuer à la sécurité des manifestations sportives à but lucratif, le deuxième alinéa de l'article L. 
332-1 du code du sport permet à leurs organisateurs de refuser ou d'annuler la délivrance de titres d'accès à ces 
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manifestations ou d'en refuser l'accès aux personnes qui ont contrevenu ou contreviennent aux dispositions des 
conditions générales de vente ou du règlement intérieur relatives à la sécurité de ces manifestations.   
4. En premier lieu, selon l'article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l'Homme et du Citoyen 
nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière 
de ceux auxquels elle est confiée ». Il en résulte l'interdiction de déléguer à des personnes privées des compétences 
de police administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force publique » nécessaire à la garantie des droits.  
5. En conférant aux organisateurs de manifestations sportives à but lucratif le pouvoir de refuser l'accès à ces 
manifestations, le législateur ne leur a pas délégué de telles compétences. Par conséquent, le grief tiré de la 
méconnaissance de l'article 12 de la Déclaration de 1789 doit être écarté.   
6. En deuxième lieu, le fait d'interdire l'accès à l'enceinte d'une manifestation sportive à but lucratif dont l'entrée 
est subordonnée à la présentation d'un titre ne porte pas atteinte à la liberté d'aller et de venir. 
7. En troisième lieu, le fait, dans le but de garantir la sécurité des manifestations sportives à but lucratif, d'en 
refuser l'accès à une personne ayant manqué à ses obligations contractuelles relatives à la sécurité ne constitue 
pas une sanction ayant le caractère d'une punition, ni une mesure adoptée à l'issue d'une procédure juridictionnelle. 
Dès lors, les griefs tirés de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines, de la présomption 
d'innocence et des droits de la défense sont inopérants. 
8. En dernier lieu, il ressort des travaux parlementaires que les organisateurs de manifestations sportives 
prononçant de tels refus doivent s'assurer, sous le contrôle du juge, que ces mesures sont proportionnées au regard, 
notamment, des délais écoulés depuis les faits reprochés et du risque de renouvellement de ceux-ci. Les 
dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative, ne méconnaissent donc aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit.  
9. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 332-1 du code du sport 
doivent être déclarées conforme à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018 - M. Rouchdi B. et autre [Mesures administratives de 
lutte contre le terrorisme] 

– Sur le fond : 
. En ce qui concerne l'article L. 226-1 du code de la sécurité intérieure et les dispositions contestées du sixième 
alinéa de l'article L. 511-1, du premier alinéa de l'article L. 613-1 et de la première phrase du second alinéa de 
l'article L. 613-2 du même code : 
25. L'article L. 226-1 du code de la sécurité intérieure permet au représentant de l'État dans le département ou au 
préfet de police, à Paris, d'instituer un périmètre de protection au sein duquel l'accès et la circulation des personnes 
sont réglementés à des fins de sécurisation d'un lieu ou d'un événement exposé à un risque terroriste. L'accès et la 
circulation dans ce périmètre peuvent être conditionnés à la nécessité pour les personnes de se soumettre à des 
palpations de sécurité, à l'inspection visuelle ou à la fouille de leurs bagages et à la visite de leur véhicule. 
– S'agissant du grief tiré de la méconnaissance des exigences résultant de l'article 12 de la Déclaration de 1789 
: 
26. Selon l'article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l'Homme et du Citoyen nécessite une 
force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux 
auxquels elle est confiée ». Il en résulte l'interdiction de déléguer à des personnes privées des compétences de 
police administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force publique » nécessaire à la garantie des droits.  
27. Les dispositions contestées confèrent aux agents de la force publique la possibilité de se faire assister, pour la 
mise en œuvre des palpations de sécurité et des inspections et fouilles de bagages, par des agents agréés exerçant 
une activité privée de sécurité. Ce faisant, le législateur a permis d'associer des personnes privées à l'exercice de 
missions de surveillance générale de la voie publique. Il résulte des dispositions contestées que ces personnes ne 
peuvent toutefois qu'assister les agents de police judiciaire et sont placées « sous l'autorité d'un officier de police 
judiciaire ». Il appartient aux autorités publiques de prendre les dispositions afin de s'assurer que soit continûment 
garantie l'effectivité du contrôle exercé sur ces personnes par les officiers de police judiciaire. Sous cette réserve, 
ces dispositions ne méconnaissent pas les exigences découlant de l'article 12 de la Déclaration de 1789. 
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­ Décision n° 2019-781 DC du 16 mai 2019 - Loi relative à la croissance et la transformation des 
entreprises  

S'agissant des modalités selon lesquelles sont désignés les dirigeants d'Aéroports de Paris chargés de la sécurité 
: 
78. Selon l'article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l'Homme et du Citoyen nécessite une 
force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux 
auxquels elle est confiée ». Il en résulte l'interdiction de déléguer à des personnes privées des compétences de 
police administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force publique » nécessaire à la garantie des droits. 
79. En prévoyant, au 8° de l'article L. 6323-4 tel qu'issu de l'article 131 de la loi déférée, que le cahier des charges 
doit déterminer les modalités selon lesquelles les dirigeants d'Aéroports de Paris chargés notamment des 
principales fonctions opérationnelles relatives à la sûreté et à la sécurité sont agréés par l'État sur la base de critères 
objectifs relatifs à leur probité et à leur compétence, le législateur a entendu, compte tenu des compétences déjà 
attribuées par la loi aux exploitants d'aérodromes en matière de sécurité et de sûreté, s'assurer du bon exercice de 
ces compétences. Il n'en résulte aucune délégation de compétence.  Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 
12 de la Déclaration de 1789 doit être écarté. 
80. Les mots « à la sûreté, à la sécurité » figurant au 8° de l'article L. 6323-4 du code des transports, qui ne 
méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 
 

4. Sur le principe de responsabilité personnelle 

­ Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 - Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière 
et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs  

- SUR L'ARTICLE 6 : 
3. Considérant que l'article 6 de la loi déférée insère dans le code de la route un article L. 21-2 aux termes duquel 
: 
"Par dérogation aux dispositions de l'article L. 21, le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est 
redevable pécuniairement de l'amende encourue pour des contraventions à la réglementation sur les vitesses 
maximales autorisées et sur les signalisations imposant l'arrêt des véhicules, à moins qu'il n'établisse l'existence 
d'un vol ou de tout autre événement de force majeure ou qu'il n'apporte tous éléments permettant d'établir qu'il 
n'est pas l'auteur véritable de l'infraction. 
"La personne déclarée redevable en application des dispositions du présent article n'est pas responsable 
pénalement de l'infraction. Lorsque le tribunal de police, y compris par ordonnance pénale, fait application des 
dispositions du présent article, sa décision ne donne pas lieu à inscription au casier judiciaire, ne peut être prise 
en compte pour la récidive et n'entraîne pas retrait des points affectés au permis de conduire. Les règles sur la 
contrainte par corps ne sont pas applicables au paiement de l'amende. 
"Les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 21-1 sont applicables dans les mêmes circonstances" ; 
4. Considérant que les auteurs de la saisine font grief à cet article de méconnaître l'interdiction des peines 
automatiques et de porter en conséquence atteinte au principe de nécessité des peines posé par l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, ainsi qu'aux principes de personnalité des peines et de 
responsabilité personnelle issus du code pénal ; qu'ils soutiennent également que cette disposition établirait une 
présomption de responsabilité contraire au principe de la présomption d'innocence énoncé par l'article 6 de la 
Convention européenne des droits de l'homme ; 
5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
: "Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par 
la loi" ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de présomption de culpabilité en matière 
répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions peuvent être établies, notamment en matière 
contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de 
la défense et que les faits induisent raisonnablement la vraisemblance de l'imputabilité ; 
6. Considérant, en l'espèce, que le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est tenu au paiement d'une 
somme équivalant au montant de l'amende encourue pour des contraventions au code de la route en raison d'une 
présomption simple, qui repose sur une vraisemblance raisonnable d'imputabilité des faits incriminés ; que le 
législateur permet à l'intéressé de renverser la présomption de faute par la preuve de la force majeure ou en 
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apportant tous éléments justificatifs de nature à établir qu'il n'est pas l'auteur de l'infraction ; qu'en outre, le titulaire 
du certificat d'immatriculation ne peut être déclaré redevable pécuniairement de l'amende que par une décision 
juridictionnelle prenant en considération les faits de l'espèce et les facultés contributives de la personne intéressée 
; que, sous réserve que le titulaire du certificat d'immatriculation puisse utilement faire valoir ses moyens de 
défense à tout stade de la procédure, est dès lors assuré le respect des droits de la défense ; que, par ailleurs, 
manque en fait le moyen tiré du caractère automatique de la sanction ; 
7. Considérant, en deuxième lieu, qu'en l'absence d'événement de force majeure tel que le vol de véhicule, le refus 
du titulaire du certificat d'immatriculation d'admettre sa responsabilité personnelle dans la commission des faits, 
s'il en est l'auteur, ou, dans le cas contraire, son refus ou son incapacité d'apporter tous éléments justificatifs utiles 
seraient constitutifs d'une faute personnelle ; que celle-ci s'analyserait, en particulier, en un refus de contribuer à 
la manifestation de la vérité ou en un défaut de vigilance dans la garde du véhicule ; qu'est ainsi respecté le 
principe, résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, selon lequel nul n'est 
punissable que de son propre fait ; 
8. Considérant, en troisième lieu, que, selon les termes mêmes du deuxième alinéa de l'article L. 21-2 du code de 
la route, les dispositions de l'article en cause n'ont pas pour effet d'engager la responsabilité pénale du titulaire du 
certificat d'immatriculation du véhicule ; que le paiement de l'amende encourue, dont le montant maximal est 
celui prévu pour les contraventions correspondantes, ne donne pas lieu à inscription au casier judiciaire, n'est pas 
pris en compte au titre de la récidive et n'entraîne pas de retrait de points affectés au permis de conduire ; qu'au 
surplus, les règles de la contrainte par corps ne sont pas applicables audit paiement ; que la sanction résultant de 
l'application de l'article L. 21-2 du code de la route ne saurait donc être considérée comme manifestement 
disproportionnée par rapport à la faute sanctionnée ; 
 
 

­ Décision n° 2015-489 QPC du 14 octobre 2015 - Société Grands Moulins de Strasbourg SA et autre 
[Saisine d’office et sanctions pécuniaires prononcées par le Conseil de la concurrence] 

10. Considérant qu'aux termes du paragraphe I de l'article L. 464-2 du code de commerce dans sa rédaction issue 
de la loi du 15 mai 2001 : « Le Conseil de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques 
anticoncurrentielles dans un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. « Il peut infliger une sanction 
pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des injonctions. 
« Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé 
à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel l'entreprise appartient 
et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont déterminées individuellement 
pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction. 
« Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. Le 
montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors 
taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les 
pratiques ont été mises en œuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en vertu 
des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les comptes 
consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante. 
« Le Conseil de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un 
extrait de celle-ci selon les modalités qu'il précise. Il peut également ordonner l'insertion de la décision ou de 
l'extrait de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration 
ou le directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne intéressée » ; 
11. Considérant que, selon la société Axiane Meunerie SAS, en fixant le plafond de la sanction pécuniaire par 
référence au chiffre d'affaires mondial hors taxes le plus élevé réalisé par le groupe auquel appartient l'entreprise 
à laquelle la sanction est infligée, ces dispositions retiennent des critères de fixation du maximum de la sanction 
encourue sans rapport avec l'objectif poursuivi par la répression des pratiques anticoncurrentielles ; qu'il en 
résulterait une méconnaissance du principe de légalité des peines ainsi que des principes de nécessité et de 
proportionnalité des peines ; que, dans la mesure où ces dispositions permettent de prendre en considération le 
chiffre d'affaires consolidé d'un groupe alors même qu'il est étranger à l'infraction commise par l'entreprise, soit 
qu'aucune autre entreprise de ce groupe n'a contribué à l'infraction, soit que l'entreprise ayant commis l'infraction 
a intégré le groupe postérieurement à la commission de celle-ci, elles méconnaîtraient également les principes 
d'individualisation et de personnalité des peines ; 
(…) 
. En ce qui concerne la méconnaissance du principe selon lequel nul n'est punissable que de son propre fait : 
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18. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent jusqu'à ce 
qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il résulte de cet article ainsi que de l'article 8 de la Déclaration de 1789 que nul 
n'est punissable que de son propre fait ; que ce principe s'applique non seulement aux peines prononcées par les 
juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère d'une punition ; 
19. Considérant que les dispositions contestées instituent une sanction pécuniaire permettant de réprimer des 
pratiques anticoncurrentielles commises par une entreprise ; que le fait que le maximum de cette sanction soit 
déterminé par référence au chiffre d'affaires du groupe auquel l'entreprise appartient n'a ni pour objet ni pour effet 
de sanctionner le groupe pour des actes qu'il n'a pas commis ; que le grief tiré de la méconnaissance du principe 
selon lequel nul n'est punissable que de son propre fait manque en fait ; 
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